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Ce  n’est  que  par  de  profondes/ méditations  sut? 
l’ensemble  des  principes  de  la  sociabilité^,  ce  n’est 
que  par  le  rapprochpipent  de  tous  les  rapports  qui 
unissent  les  hr^mmes  entr’eux  et  tous  à un  centre 
comrnun  , que  nous  parvenons  à établir  ou  plutôt 
développer  les  grandes  règles,  ^e  nia  moralité  et  les 
bases  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs.  Cé''n’ëst  de 
même  que  par  l’applinationfidèlernent  uniforme  de 
^ces  mêmes  principes  à tous  les  Citoyens  et  à toutes 
. les  Propriétés , que , dans  l’ordre  civil , nous  parve- 
nons à faire  régner  l’harmonie  nécessaire  an  main- 
tien du  corps  politique,  Alors  seulement  tous  les 
intérêts  respectes  conspirent  d\ine  manière  constan» 
te  et  toujours  égale  à la  Consérvation  de  ce  centre 
commun ,,  o,u  imforcè  séçondânf  là  justice , assure  a 
chacun  ses  droits.  Alors  seulement  se  crée  d’une  ma- 
nière stable  l’esprit  pnblici  II  est  plus  fort  que  l’inté- 
rêt particulier  dans  les  lioiti mes  qui  ont  de  la  mora- 
lité: ifest  nvddans  les  hommes  corrompus  qui  n’y 
trouvent  que  des  obstacles  à leurs  prétentions.  Delà, 
leurs  efforts  pour  empêcher  le  retour  a l’ordre  dans 
le  moment  d’uneàégénération.  LesLégislateurs  d’uii 
grand  Peuple  ont  sans  cesse  à lutter  contr’eux.  Cou- 
verts de  tous  les,  masques, ils  entourent  le  sanctuaire 
des  lois , pour  multiplier  les  illusions  a la  faveur  des- 
quelles ils  puissent  ti'ouver  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses  l’absolution  de  leurs  vices  , et  sauver , de  ce 
qu’ilgappeilent  unnaufrage , le  plus  qu’ils  peuvent 
des  débris  de  leurs  fortunes.  De  toutes  les  plaies  fai- 
tes aux  droits  du  Peuple  , la  féodaliie  étoit  la  plus 
dangereuse.  C’est  celle  dont  les  racines  également 
profondes  et  disséminées  ont  été  les  plus  difficiles  à 
extirper.  Les  prétentions  des  féodaux  s’etendoient 
à tout,  le  remède  a dû  être  universel,  ils  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  en  arrêter  l’efficacité  : les  talens  leurs 
étoien t depuis  long-tems  vendus, e t d’énormes  riches- 
ses étoient  dans  îeurs  mains.  Comment  aü  rnilieu  de 
tant  de  pièges  , le  législateur  , quoique  toujours  en 


garde, îie  selaisseroit-il  jamais  tromper  ? Lo  mémoire 
ci-ioint  vous  prouvera,  Gitoyëns  Representans, 
IVauence  que  la  féodalité  à su  obtenir  dans  la  co»- 
feetion  de  iaïoiduao  jtim  1793 , sur  le  partage  des 
Bxens  cobimiinaux , vous  j verrez  comment  en  ren* 
dant  iuslice  aux  Communes  spoliées  par  des  sei- 
gneurs', on  a sû  faire  porter  aux  acquéreurs  de  bon- 
ne-foi, tout  le  poid;  de  Fin  justice  nobiliaire 
dale,  toutes  les  fois  que  le  teiTein  Usurpé  avoit  été 
aliène  5 vous  y efrex  comment^  dans  Fart.  IX  section 
IV , on  a laissé  dans  les  ma inÿdu  seigneur  les- rentes 
représentatives  dés  fonds  aliénés  depuis  plus  de  40 
ans,  au  lieu  d’en  faire  jouir  lésCommunes  ; vous  ver- 
rez, dans  Fart.  X,  que  la  restitution  des  fonds  vendus 
depuis,  quarante  ans,est  toute  entiebe  a la  chai  ge  des 
acquéreurs  de  bonne-foi , a qm  op  ne  laisse  qu  un  re- 
cours incertain  sur  des  lionîtaes  qui  peuvent  etie 
morts  depuis  long-tems , et  que  le  fléf  an  titre  duquel 
les  prétentions  avoientété  formë^ , les  partages  des 
communaux  exécutés  , reste  sain  et  sauf  dans  les 
mains  du  possesseur,  tandis  que  le  fief  seul  qui,  selon 

la  maxime  des  féodaux  5 attiroit  tout  àlui,  doit  etre 

responsable  de  tout.  Seul  immuable  par  la  natuie 
des  objets  qui  le  constituoient , il  doit  rester  gàiant 
des  injustices  de  ceux  qui  Font  possède , ils  peuvent 
s’étre  succédés  à l’infini  depuis  que  l’usurpation  est 
consommée , que  le  dernier  propriétaire  en  lasse  la 
recberche  et  remonte  jusqu’à  celui  de  ses  auteuis 
qu’il  doit  rendre  responsable  : mais  que  le  Citoyen 
de  bonne-foi,  que  le  père  d®  famille  économe,  qm 
n’a  pris  aucune  part  à l’entreprise  soit  paisible  et  tran- 
quille au  moment  où  la  justice  vient  punir  les  tyrans 
et  les  usurpateurs  , vous  l’ordonnerez  sûrement  , 
Citoyens  Représentais  , en  réformant  la  loi  du 

îo  juin  1793.  . ^ 

~ Sigrié 


M E M O I R E 

Sut  La  tévlsloa  des  articles  ix  et  x y sectiorh 
ir y delà  Loi  du  lo juin 1 793 (v.  s*), relative 
au  modve  de  partage  des  biens  communaux» 


-/article  X de  la  section  IV  de  la  loi  du  lo  juin 
Ï793  5 sur  le  partage  des  biens  conimiinauxjest  ainsi 
conçu  ; 

3)  A Pégard  de  ceux  qui  ne  possèdent  desdits  biens 
a communaux  en  partie  d’iceux,que  depuis  40  ansj 
xc  jusqu’à  ladite  époque  du  4 août  1789  ^ il  sera  fait 
« cette  distinction  entr’eux. 

ex  Les  Citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légi- 
« time  et  de  bonne-foi , et  qui  ont  défriebé  par  leurs 
xc  propres  m.ams  ou  celles  de  leurs  auteurs  , les  ter- 
xc  reins  par  eux  acquis  et  actuellemen  t eu  valeur  3 ne 
xc  seron  î tenus  que  de  payer  à la  Commune,  les  rede  • 
xc  vances  auxquelles  ils  s’étoient  soumis  envers leseb 
xc  gneur  ou  tous  autres, s’ils  ne  s’en  sont  entièrement 
tx  libérés  par  quittance  publique. 

» Les  Possesseurs  qui  n’auront  point  de  titres , ou 
xc  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulieîqou  qui 
XX  les  constiîLieroient  en  mauvaise  foi , comme  si  les 
xc  Officiers  Municipaux  avoient  passé  les  titres  sans 
cc  le  consentement  des  Habitans  réunis  en  assemblée 
XX  de  Gemmune  , cainme  si  encore  le  ci-devant  sei- 
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«f  gneur  avoit  stipulé  pour  lui  la  non  garantie , etc.  5 
« de  même  que  les  acquéreurs  qui  n’ont  fait  défri- 
« clier  lesdits  terreins  que  par  les  mains  d’autruis , à 
cc  leurs  frais  5 ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défri- 
« cliement , quelque  soit  leur  titre , seront  dépossé- 
« dés  desdits  communaux  , en  tel  état  qu’ils  soient  ^ 
« sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  pos- 
te session  de  ces  mêmes  terreins,  s’ils  sont  du  nombre 
« des  co-partageans , en  payant  à la  Commune , le 
(t  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot,  dûment  estimé  , 
« sauf  encore  leur  garantie  envers  le  vendeur , s’il  y 
« écbeoit.  » 

Il  s’en  suit  que  le  Citoyen  qui , de  bonne-foi , et 
sous  la  garantie  des  loix  alors  existanteSja  fait  l’acqui- 
sition d’une  propriété  de  ce  genre  jperd  sa  propriété 
et  n’a  qu’un  recours  difficile  à exercer  sur  le  vendeur. 

Prouver  que  c’est  une  injustice  , c’est  démontrer 
à la  Convention  Nationale  qu’elle  doit  réformer  la 
Î6i  en  cette  partie  5 car  la  justice  est  à l’ordre  du  jour. 

La  loi  sûr  les  biens  communaux,  est  un  de  ces  ob« 
jets  qui  méritent , par  leur  importance,  toute  l’atten- 
tion du  législateur , elle  tend  immédiatement  à favo- 
riser la  partie  du  Peuple  la  moins  fortunée , ce  qui , 
généralement  parlant,  tend  au  succès  de  la  Révolu- 
tion 5 et  au  développement  des  moyens  d’Egalité , 
qui  en  assure  la  durée  , en  divisant  les  fortunes  , et 
rendant  Propriétaires  ceux  qui,  par  leur  travail  jour- 
nalier, n’auroient  pu,  que  très-tard , aspirer  à le  de- 
venir. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  motiffasse  jamais  passer 
les  bornes  de  la  plus  rigide  justice.  Ce  n’est  que  sur 
elle, comme  il  est  solemnellement  reconnu,  que  peut 
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s^asséoir , d**utie  mânière  invariable , Fédificè  sâcré 
d’un  Gouvernement  et  d’une  Législation  fondés  sur 
îa' nature  et  les  principes  éternels  dont  elle  est  l’ap* 
plication  et  le  développement. 

Que  la  tyrannie  qui  ne  se  soutient  qu’en  niuîtipliant 
ses  appuis , qu’une  faction  qui  ne  domine  que  par  le 
nombre  de  ses  partisans,  fassent  des  sacrifices , c’est 
dans  l’ordre  détestable  de  l’immoralité  et  du  jeu  des 
passions  qui  ne  s’alimentent  que  de  succès  acbetés 
à tous  prix.  Mais  en  décrétant  que  la  justiceet  la  ver- 
tu étoient  à l’ordre  du  joiirjla  Convention  Nationale 
a soîémnellement  annoncée  qu’aux  yeux  du  Peuple 
Français,  i’ol'dre social, fondé  sur  la  nature, réprou- 
Voit  tous  ks  moyens  désavoués  par  elle. 

Rien  dcinsce  système  n’ost  utile  que  ce  qui  est  juste, 
parceque  ses  fondemeos  sont  dans  la  pratique  de  tou» 
tes  les  vertus,  son  organisation , l’ordre  immuable  de 
îa  raison  , sa  perpétuité , l’inviolable  attachement  à 
des  principes  invariablement  uniformes  pour  les 
personnes  et  pour  les  choses. 

Or , c’est  particulièrement  dans  le  code  des  loix , 
que  se  trouvent  développés  tous  ces  principes  de  l’é» 
quîté  et  de  la  justice , qui  garantissent  aux  Citojmns 
tous  les  avantages  du  contrat  qui  les  unit  et  leur  en 
assure  la  jouissance. 

Que  le  despote , le  juge , Padministraîeur , se  per- 
metlentünedécision  arbitraire,  le  mal  qui  en  résulte 
est  en  quelque  sorte  local  et  isolé  ; leurs  coups  se  bor- 
nent à la  victime , et  ils  ne  sont  pas  toujours  irrépa- 
rables. Mais  telle  est  l’étroite  union  qui  doit  régner 
entre  tous  les  Membres  du  corps  social , telle  est  Ifn- 
timité  des  rapports  qui  unissent  chacun  d’eux  à la 
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chose  publique  5 qu’une  loi  qui  s’écarte  de  la  justice^ 
blesse  tous  les  intérêts , quand  elle  en  blesse  un  seul. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  République , étant  tou- 
jours le  plus  grand  propriétaire  et  plus  grand  eon- 
sommateur , c’est  sur  elle  5 sous  ce  double  rapport , 
que  porte  en  derniere  analyse  , les  plaies  faites  eu 
apparence  à la  propriété  privée.  __  , - . 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  par  les  ravages  de 
l’immoralité  qu’elle  favorise  , ce  n’est  pas  seulement 
par  i’appas  qu’elle  offre  à f intrigue  pour  solliciter 
des  lûix  par  assimilation  : c’est  par  son  essence  meme 
qu’une  loi  injuste  est  destructive  de  l’ordre  social  ^ 
c’est  parceqa’elle  en  attaque  la  nature  même^ou  plu- 
tôt parcequ’elie  détruit  le  contrat  dont  le  premier 
effet  est  la  garantie  de  tous  les  intérêts  privés  co-or- 
donnés par  des  lois  rigoureusement  générales  à l’in- 
térêt public  5 ou  plutôt  parceque  cet  intérêt  public 
n’est  lui-même  que  le  résultat  de  la  garantie  des  inté- 
rêts privés  5 puisqu’il  n’y  a qu©  cette  gaiantie  dont 
Fespoir  crée  les  sociétés  politiques , et  dont  la  jouis- 
sance imperturbable  en  assure  la  prospérité  et  la 
■durée. 

Au  moment  où  lePeuples’estressaisi  de  ses  DroitSj 

les  législateurs  ont  dû  prendre  tous  les  moyens  de 
l’en  faire  jouir.  Xrois  niomens  ont  dus  se  présenter 
à leurs  regards.  Re  pusse  \q  présent  et  XQj^Litur. 
Réparer  les  injustices  passées  , par  tous  les. moyens 
compatibles  avec  la  justice, procurer  les  jouissances 
les  plus  procliainespet  préparer  daùs  l’avenir  le  bon- 
beur  du  Peuple  qui  leur  avoit  confié  cP.  soin , le  des- 
potisme et  la  féodalité  créés  pour  son  sou  t ienjoflf  oien  t 
de  grands  torts  à réparer.  Les  Communes  avoient 
étéalîernativement  le  jouet  du  tyran  ou  desféodaux. 
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selon  que  le  maître  ou  les  seigneurs  a voient  besoin  du 
Peuple  5 pour  appuyer  des  prétentions.  Il  faut  tout 
faire  pour  les  Communes  ; dans  ce  sens , elles  sont  fe 
Peuple  Français.  Toutes  les  mesures  de  gouverne^ 
nement  ^ toutes  les  loix  civiles  qui  blessent  leurs 
droits  généraux  , doivent  être  réformées. 

C’est  la  rentrée  naturelle  dû  peuple  dans  ses  droits^ 
qui  servent  de  base  ou  de  motifs  au  contrat  social,  et 
la  révolution  nous  a conduit  àla  confection  de  ce  con- 
trat primitif  dont  nous  n’avions  jamais  en  qu’un  si- 
mulacre. ' 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  mesures  à pren--’^ 
dre  relativement  aux  biens  cornmunaux  possédés 
ou  prétendus  par  quelques  Communes , avec  ces 
grandes  mesures  qui  assurent  les  droits  éternels  et 
imprescriptibles  du  Peuple.  Aux  yeux  du  Législa- 
teur, la  communauté  d’habitans  qui  possède , ou  à 
des  droits  à une  propriété  foncière  , est  une  simple 
famille  qui  possède  parindivis.Elle  exerce  ses  dioits 
contradictoirement  avec  d’au4res  sociétés  sembla- 
bles , ou  avec  des  Citoyens  propriétaires , ou  avec 
la  République.  Dans  ce  sens , ces  mêmes  droits  doi- 
vent être  régis  par  les  règles  civiles  établies  pour  tou- 
tes les  propriétés  sans  distinction.  Toute  piéference 
seroit  une  injustice  faite  aux  autres  propriétaires. 
Tout  raisonnement  qui  tendroit  a faire  appLquei 
les  principes  généraux  des  droits  du  Peuple  au  régle- 
ment de  ces  diverses  propriétés  indivises , seroit  un 
sophisme.  Le  motif  mêmequi  semble  soilicitei  q<îe.- 
que  faveur , est  démenti  par  la  loi.  On  a dit  qu  ii  fab 
ioit  faciliter  au  Peuple  les  moyens  d’être  propriétai- 
re 5 on  a eu  raison.  Maison  ne  pi  end  pas  garde  qus 
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le  proprléiaire^Tnênie  le  plus  riclie  propnétaired’üne 
CeraiTî une, s’il  a le  plus ^.d’enf ans , prend  la  plus  forte 
portion  dans  le  partage.Qiie  la  loi  ne  met  et  ne  pou- 
Voii  mettre  aiicime  borne  dans  on  partage  de  socié- 
taires , qui  civoieiit  tous  un  droi  t égal. 

Pourquoi  doncFiioinme  riche  vieiidroit-ii  pren- 
dre une  grande  portion  dans  le  patrimoine  du  Ci- 
tojen  qui, sur  la  foi  des  loix  existantes  alors,  a acheté  ^ 
de  bonne-foi  le  triage  on  partie  de  triage  d’un  ci-de- 
vant seigneur  , possédé  parce  dernier  , pendant  un 
siée 'U, sans  auc-an  trouble,  triage  confondu  aux  jeux 
de  tout  le  monde  avec  ses  autres  propriétés  patrirno- 
îiiales , vendues  de  même  , amélioré  depuis  par  cet 
acquéreur  de  boiipe-foi , qui  , au  lieu  de  ce  triage  , 
pouvoit  acheter  le  terreiri  voisin , vendu  en  meme-  > 
tems  et  au  meme  prixF-Pourquoi  ce  Citoyen  peu  for- 
tuné , qui  a acheté  une  partie  de  ce  bien  , qui  y a (ait 
construire  une  maison  , sera-t-il  privé  du  fruit  d’un 
travail  de  40  ans  et  plus  , au  profit  de  ce 

îTîêrae  homme  riche  qui  , habitant  d’une  Commu- 
ne 3 aura  acheté , au  même  prix  que  lui , un  terrein 
voisin  , vendu  le  même  jour  et  qui  faisoit  partie  du 
domaine  non  inféodé  ? Pourquoi,  sur  tout  les  liabi- 
tans  des  Communes  ne  tiendront-ils  aucun  compte 
des  améliorationsjet  iiont-ils  partout  prendre -les  ci- 
devant  CQuimunaux  dans  l’état  où  ils  se  trouvent , 
tandis  que  les  lois  civilesn’accordeiit  pascette  même 
faveur  aux  autres  propriétaires , tandis  que , par  les 
loix  faites  depuis  la  Révolution  , on  a borné  au  mois 
de  juillet  1789  3 l’exercice  des  droits  les  plus  légiti- 
snes  3 dont  les  Citoyens  avoieut  été  privés  par  l’effet 
des  loix  antérieures  ? Ainsi , quoiqu’il  soit  générale- 
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nient  reconnu  que  l’enfant  de  l6  ans  est  incapable 
d’une  assez  mûre  délibération  , pour  contracter  un 
engagement  qui  puisse  le  rendre  victime  le  reste  de 
ses  jours , quoique  cet  engagement  en  lui-même  soit 
déclaré  contraire  aux  droits  naturels  et  réprouvépar 
la  déclaration  solemnelle  de  ces  droits  ; cependant , 
ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  prendre  à cet  âge  le 
ci-devant  état  religieux  , avant  1768  , sont  réduits  a 
n’exercer  leurs  droits  civils , que  sur  les  successions 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  , commeceux  qui 
l’ont  fait  avec  plus  ample  conuoissance  de  cause , et 
dans  un  <âae  plus  avancé  : et  dans  la  réponse  au  9e. 
article derquestlons  sur  le  décret  du  17  nivôse  , la 
raison  qu’on  en  donne, est  V existence  de  La  Los,  qui 
fixoit  à 16  ans , l’àge  déclaré  compétant 
Si  le  respect  pour  une  loi  qui  favorisoit  la  tyrannie 
dès  familles, pour  qu’elles  appuyassent  à leur  tour  la 
ivrannie  du  trône , a pu  déterminer  les  législateurs  a 
priver  des  Citoyens  de  leurs  droits  , certes , une  loi 
bien  plus  ancienne  , autorisoit  le  partage  des  com- 
munaux entre  les  ci-devant  seigneurs  et  lesliabitans: 
les  uns  et  les  antres  pouvoient  la  réclamer,  elle  mel- 
toit  lin  au  procès , qui , auparavant  rumoit  les  Com- 
munes , par  la  protection  ouverte  aux  féodaux  dans 

lescourssupérleures,composéesdeleurssemblab,es. 

line  füulede  triages  ont  été  faits  en  conséquence,  ces 
triaees,  confondus  avec  les  autres  domainesnon-ni- 
féüciés , ont  été  souvent  vendus  et  achetés  , avec  la 
même  confiance  de  la  part  des  acheteurs  : pourquoi 
ces  mêmes  acheteurs  , qui  ont  acquis  sur  la  foi  de  la 
loi , et  même  après  une  possession  tranquille  de  plus 
de  cent  ans,  delà  part  des  vendeurs , seront-ils  de- 
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possédés  et  privés  de  leurs  amélioraiîoîis , si  leer  ac- 
quisitionne  remonte  pas  à 40  ans  5 antérieurement 
au  4 août  1789  ? . - 

_ iN^’est-ce  pas  donner  à k loi  un  eiTet  réiroaciif  ré- 
prouvé par  les  principes  si  souvent  proclamés  par  la 
Convention  Nationale  ? Que  les  Communes  rentrent 
dans  tous  leurs  droits , diù  jour  oiv  La  féodaUié  a 
CvQ  citicafitis  5 diî  4 août  1780,5  qideiies  reprennent 
dans  les  mains, des  usarpatenrs  ou  de  leurs  des- 
cendans , ce  qui  s’j  trouve  ; qu’elles  les  rendent  res- 
ponsables  des  aüénatlp  ns  faites  à Leur  détrl^ 
nient^  restitiranqnon-seuiement  le  prix  reçu  dans  le 
temps  de  l’aliénation  puais  la  valeur  actuelle  dufonds 
aliéné  , et  même  un  fpnds  de  terre  équivalent , voilà 
ce  que  la  justice  prescrit , voilà  les  Communes  réin- 
tégrées dans  leurs  droits  ^ voilà  ces  propriétés  ren- 
trées dans  l’ordre,  des  autres  propriétés  civiles  et 
soumises  aux  mêmes  règles, 

• C’est  ainsi  que  Fliéritier  naturel,  privé  par  un  tes- 
tament injuste  des  droits  du  sang  les  plus  légitimes, 
rentre  dans  ses  biens , s’il  les  trouve  dans  les  mêmes 
mains  , mais  s’ils  sont  vendus , il  en  reçoit  le  prix,  et 
ne  va  pas  troubler  l’acquéreur  de  bonne-foi  , qui  a 
acquis  cette  propriété  sur  la  foi  des  loix  existantes  : 
c’est  ainsi  que  le  religieux  dans  les  successions  ouver- 
tes depuis  le  14  juillet  1789  , vient  reprendre  les  cho- 
ses daïM  l’état  où  elles  se  trouvent  j non  pas  dans  les 
mains  des  acquéreurs  de  bonne-foi  ^ mais  dans  celles 
des  co-iiéritiers  ou  donataires  5 et  à défaut  des  objets 
en  nature , il  en  exige  le  prix. 

L'a  Convention  Nationale,  enréformantl’arîide 
XpSection  IV, de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  parîcîgo 
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des  communaux , remplira  le  vœu  qu’elle  exprime 
dans  l’ardcle  ÏX , en  ces  termes  ; 

« L’esprit  de  la  présente  loi  n’étant  point  de  troii- 
« hier  les  possessions  particulières  et  paisibles , mais 
« seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
«s,fépdcileet  les  usurpations.  » 

Si  les  acquéreurs  de  boane~foL , qui  n’ont  pas  une  > 
possession  quadragénaire , sent  obligés  de  rendre  les 
biens  dans  Fétat  où  ils  sont  ^ leur  sort , semblable  en 
apparence  à celui  des  usurj'ateurs^est  dans  la  réalité 
infiniment  plus  dur.  En  effet , il  ne  faut  pas  dans  les 
choses  de  prat'que  et  d’un  usage  commun^  s’en  rap- 
porter à des  idées  abstraites , ii  faut  entrer  dans  Tor- 
dre réel  des  choses  J et  les  apprécier  d’après  ce  qu’on 
connoît  et  ce  qu’on  voit  tous  les  jours.  Eh  bien , que 
voyons-nous, et  qu’avons-nous  vu  constamment  par- 
tout 1 C’est  que  les  petites  propriétés  sont  en  général 
plus  soignées  que  les  grandes  ^ c/est  qiieFhomme  qui 
n’a  qu’une  médiocre  propriété,  en  Elit  son  idole  ; que 
dans  ses  mains  ou  celles  de  ces  locataires,  il  ne  la  perd 
jamais  de  vue  5 qu’il  s’occupe  sans  cesse  de  son  amé- 
lioration : tandis  que  telle  ou  telle  partie  de  cominu- 
nauXjdans  les  mains  d’un  ci-devau  t,  est  presque  tou-= 
jours , ou  une  mauvaise  pâture , sur  laquelle  on  pro- 
mène un  troupeau,  ou  un  planti  mal  soigné.  La  loi, 
en  assimilant  l’acquéreur  de  bonae-fol^  qui  n’a  pas 
une  possession  quadragénaire  au  seigneur  usurpa- 
teur, arrache  donc  au  Gitoj^en  intelligent,  économe 
et  laborieux , le  fruit  de  sa  constance , de  son  indus- 
trie imprimée  sur  chaque  sillon  , tandis  qu’elle  n’en- 
lève à l’usurpateur  qu’un  champ  stérile,  qu’on  ne 
peut  mettre  en  valeur  que  par  des  avances  onéreu- 
ses au  pauvre  qui  en  prendra  une  portion. 
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On  répondra  sans  doute  que  la  loi  a prévu  les  in- 
demnités dues  à l’acquéreur  de  bonne-foi  , et  qu’il 
peut  exercer  la  garantie  stipulée  dans  son  contrat. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  à qui  il  est  plus 
facile  d’exercer  cette  garantie , de  la  Commune  qui 
rentre  dans  ses  droits,  ou  du  Gitoven  qu’elle  depouib 
îe  5 si  la  loi  n’est  pas  clijangée. 

Il  est  prouvé  plus  liant  que,  par  assimilation  aux 
> autres  Citoyens  qui  rentrent  dans  leurs  droits  , les 
Comminies  devroient  exercer  elles-mêmes  cette  ga- 
rantie, et  dire  à l’usurpateur  5 ta  as  çe/ida  mon 
bien  ^ ta  me  dois  an  équivalent.  IL  existe  ce 
'bien  J,  d vaut  tel  prix  ^jc  dois  Le  trouver  sut  Les 
autres  propriétés. 

Par  conséquent, y eût  il  plus  de  difficultés  pour  les 
Commîmes  à exercer  cette  répétition  , si  îaljustice 
veut  qu’elles  soient  chargées  de  la  faire , la  loi  doit 
leur  foire  porter  cette  charge. 

Mais  dans  le  système  régénérateur  adopté  par  les 
^Français  , combien  de  motifs  ne  trouve-t-on  pas 
encore  pour  faire  supporter  cette  chargea  la  Corn- 
mime  qui  doit  en  recueillir  k fruit  ? 

JJ’iui  côté  5 une  Commune  appelle  îe  ci-devaiil  sei- 
gneur devant  des  arbitres  pris  sur  les  lieux , le  som- 
nie  d’en  nommer  de  son  côté  , et  se  faire  rendre  jus- 
tice de  l’usurpation  , sans  délai , sans  déplacement, 
sans  frais,  et  letout  pour  procurer  à chaque  habitant 
un  surcroît  d’aisance , sans  rien  perdre  du  passé. 

D’un  autre  côté,  un  Citoyen  dépossédé  d’un  fonds 
qui  étoit  peut-être  toute  sa  ressource , n’a  a exercer 
qu’un  simple  droit  civil.  C’est  devant  les  tribunaux, 
c’est  dans  le  domicile  même  de  son  vendeur  ou  de 
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ses  descendans  qidil  est  forcé  d’aller  à grands  frais 
révendicjuer  une  somine  autrefois  payée  3 celui-ci 
ayant  joui  des  fruits  5 ce  n’est  qu’avec  une  difficulté 
extrême  qu’il  pourroit  parvenir  à se  faire  payer  le 
prix  des  améliorations  successivesjet  faire  distinguer 
celles  qui  appartienneiiî  réellement  au  fondsjd’avec 
ceilesquiont  journellement  augmentésesjouissanees* 

La  Commune  ^ au  contraire  ^ par  une  simple  esti- 
mation,trouve  le  prix  de  l’usurpation  toute  entièrCj 
et  le  fait  rentrer  sans  difffculté. 

Tout  concoure  donc  , Citoy’'ens  Représentans , à 
laisser  aux  acquéreurs  de  /ïo/z/ie-/b^5lespai’liesdes 
communaux  dont  ils  jouissent  à titre  Légiiime , et  a 
donner  aux  Communes  le  droit  d’exercer  leur  récla- 
mation sur  le  fief  même  , puisque  c’est  h ce  litre  que 
les  triages  ont  été  faits  , et  sauf  aux  derniers  posses- 
seurs des  ci-devant  fiefs  à exercer'  tous  recours  sur 
les  usurpateurs  5 partout  où  ils  les  trouveront. 

D’après  les  observations  ci-dessus  , on  propose 
ainsi  la  rédaction  des  articles  JX  et  X du  décret  du 
10  juin  1793 , (vieux  style)  : 

Article  IX. 

« L’esprit  de  la  présente  loi  n’étant  point  de  trou- 
« hier  les  possessions  particulières  et  paisibles , mais 
« de  réparer  les  abus  de  la  puissance  féodale  et  les 
« usurpations,  elle  excepte,  des  dispositions  des  arti- 
« des  précédens  , toutes  concessions , ventes , collo- 
« cations  forcées , partages  3 en  un  mot , toute  pos- 
« session  depuis  40  ans  et  au-delà , à compter  du  4 
« août  1789  5 en  faveur  des  propriétaires  actuels  ou 
« de  leurs  auteurs , pourvu  qu’ils  soient  autres  que 
K les  acquéreurs  volontaires  ou  donataires , Jiéri- 
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1^: 


« tiers  ou  légataires  du  fief  5 à titre  universel.  Et  en 
« ce  cas5cepeadarit,]a  rente  représentative  du  fonds 
« aliéné  j 'qui  serolt  due  au  fief , appartiendra  à la 
« Commune  , et  lesdits  possesseurs  seront  tenus  de 
ce  lui  en  passer  un  titre  nouvel , conforme  aux  loix 
a rendues  à cét  égard  , depuis  le  4 août  1789. 


Art.  X. 


A Tégard  de  ceux  qui  possèdent  lesdits  biens  conn 


aux  ou  partie  d’îceux  , depïïï^o  ans  , à comp- 


f y du  4 août  17S9  J il  ^sera  fait  cette  distinction  en- 
lieux:  • ■ ' • 


nse,  cl  en  mômé-tems  de  bonne-foi , conserveront 
leur  ].j'  t issance  et  propriété  , à la  charge  de  remettre 
ès-iuains  des  conseils  généraux  des  Communes  ^ co- 
pie en  forme  de  tûuff  les  titresqui constatent  Fétendue 
de  ladite  propriété  ci-devant  Gommunalei 

En  ce  cas , les  Communes  ont  leur  recours  sur  le 
dernier  propriétaire  du  fiefj  au  titre  duquel  le  triage 
aura  été  exercé  et  par  suite  abené*'  ■ ^ • 

Pour  l’exercice  de  ce  recours , il  sera  fait, une  esti- 
mation de  la  propriété  communale  aliénée,  et  l’équi- 
valent ennatore  sera  pris  sur  ledomainedu  ci-devant 
fief.  A défaut  de  fonds  de  terre  suffisant , le  prix  de 
ladite  estimation  sera  payé  par  ledit  propriétaire  du 
fief,  en  numéraire,  et  employé,  autant  que  faire  se 
pourra5en  domaines  nationaux  propres  à en  trer  dans 
le  partage  à faire  des  biens  de  ladite  Commune  entre 
ses  liabitans. 

Si  le  dernier  propriétaire  du  fief , est  autre  que 
celui  qui  a fait  fialiéiiation , il  pourra  exercer , s’il  y 
a lieu  5 toute  action  en  garantie. 


/ ^ 
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2”.  Dans  le  cas  où  un  possesseur  de  bonne-foi  n au- 
roitaucun  titre,  ou  si  ce  titreétoit  irrégulier, la  Coin: 
mune  exerceroit  de  même  son  recours  sur  le  fief  ; 
mais  faute  de  domaine  foncier, capable  de  remplir 
Pestimation  de  l’objet  aliéné, la  Commune  rentreroit 
dans  son  ancienne  propriété,  sauf  le  recours  du  pos- 
sesseur sur  son  vendeur  ou  ses  héritiers , qu’il  pourra 
appelleren  cause,  tant  pour  la  répiétition  du  prix 
principal,  que  des  améliorations  qu’il  pourroit  avoir  ^ 
faites. 

Les  possesseurs  constitués  en  mauvaise-foi,  soit 
parla  nature  de  leur  titre , soit  par  toute  autre  preu- 
vesuffisante^seront  tenus  d’abandonner  à la  Commu- 
ne la  propriété  usurpée  sur  elle  , et  ne  recevront  au- 
cune indemnité  pour  leurs  impenses. 

4^.  Cependant , le  possesseur  sans  titre , ou  avec 
un  titre  irrégulier,  qui  auroit  défriché  et  cultivé  de 
ses  propres  mains  ou  par  celles  de  ces  pères , depuis 
vingt  ans , sans  réclamation, nn  terrem  de  la  consis*^ 
tance  de  deux  arpens , qui , par  les  nouvelles  loix 
seroit  reconnu  communal, en  conservera  la  proprié- 
té , sauf  à les  lui  imputer  sur  sa  portion  et  celles  de 
sesenfans  , demeurants  avec  lui  , s’ils  sont  du  nom- 
bre de  co-partageans , s’il  n’^a  pas  d’ailleurs  une  pro- 
priété valant  dix  mille  livres 

Tout  ce  qui  auroit  pu  êtrb  fait  de  contraire  à Fart 
Xjainsi  rédigé,  et  par  suite  de  la  première  rédaction 
du  10  juin  1793  (vieux  style  ),  sera  regardé  comme 
non  avenu,  et  réglé  en  conformité  du  présent  décret» 
Motifs  de  chaque  article. 

On  a dû  ajouter  à l’article  IX,  que  la  rente  sei  oit 
pa^'ée  à la  Commune, parce  que  si  le  fonds  s’étoil  re- 
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trouvé  dans  îa  main  du  propriétaire  du  Sef, quelque 
ancienne  que  fût  sa  possession , il  eu  t été  obligé  de  le 
restituer  ; il  est  donc  natui'el  qu’il  perde  la  rente  ou 
redevance  représentative  de  ce  fonds, et  qu’eîlacon'- 
tourne  au  profit  de  la  Commune  ié^ée  par  l’alié- 
nation. 

Dans  l’arîicleXjOn  laisse  en  possession  le  posses- 
seur de  bonne-foi  et  ayant  un  titre  légitime  , c’est 
mettre  de  Funiformité  dans  le  réglement  des  proprié- 
tés et  dans  le  mode  des  répétitions  à faire  , par  une 
suite  de  la  Révolution  et  de  la  rentrée  des  Citoyens 
dans  leurs  droits  naturels.  En  effet , en  cas  de  vente ^ 
donation  ou  de  partage  des  biens  provenant  d’une 
donation  ou  institution  déclarées  nuiles  , ou  sur  îes^ 
quels  un  enfant  né  hors  mariage  ou  un  ci-devant  re- 
li^enx  déclarés  successibles  , ont  aujourd’hui  des 
droits;  ces liérîtiers  naturels, rappeîlésjsont  obligés  de 
prendre  les  successions  dans  Fétat  où  ils  les  trouvent^ 
et  de  se  contenter  du  prix,  quand  l’objet  est  sorti  des 
mains  des  donataires  ou  instituésouliéri  tiers  déchus. 

( Pourquoi  les  propriétaires  par  indivis  d’uo  héritage 
communal  seroient-iîsplus  favorisés  ? La  crainte  de 
portsr  le  trouble  dans  les  familles  est  un  de  ces  mo- 
tifs principaux  qui,  joint  à la  bonne-foi  et  a Fexis  tance 
des  îoix  alors  en  vigueur,  a déterminé  cette  mesure. 
^ Eh  bien  5 dans  l’hypothèse,  il  n’est  pas  seulement 
question  de  retirer  les  biens  reconnus  communaux 
des  partages  faits  depuis  cinq  ans , mais  depuis  plus 
de  quarante  ans.  N’est-ce  pas  porter  le  trouble 
dans  les  familles  ^ occasionner  des  recours  en  garan- 
ties sur  plusieurs  générations , spol  ier  cei  taiiies  bram 
elles  peut-être  chargées  d’une  famille  nombreuse. 
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faire  naître  des  procès  et  des  haines  qite  toutes  tes 
loix  5 depuis  la  Révolution  , s’efforcent  d’anéantir? 

Cependant , comme  le  bien  des  Communes,  même 
sous  le  régne  du  despotisme , étoit  regardé  comme 
inaliénable , comme  grevé  d’une  substitution  perpé- 
tuelle , on  a cru  devoir  préférer  une  restitution  équi- 
valente en  nature  de  fonds,  à une  restitution  de  k 
valeur  en  argent.  Certes  , si  les  despotes  et  leurs  fau- 
tein  s cherclioient  à peupler  les  campagnes  , pour 
profiter  des  sueurs  de  ceux  qui  les  iiabitoient , s ils 
ont  cru  devoir  leur  conserver  par  des  loix  quiavoient 
l’apparence  de  l’humanité , quelques  foibles  ressour- 
ces pour  avoir  moins  à leur  iburnir , dans  le  moment 
d’une  l'égénération  , nous  ne  devons  voir  que  le  bien 
de  ces  loix  pour  les  maintenir  et  les  faire  contourner 
au  profit  des  principes  de  l’égalité.  Et  nous  aussi  ^ 
nous  attachons  nos  Frères  des  Campagnes  , non  a la. 
glèbe  ^ mais  à la  propriété.  C’est  par  le  bonheur  que 
BOUS  les  lierons  au  régime  de  la  Liberté.  Yoiiàpour- 
quoi  nous  avons  cru  qu’il  y avoit  lieu  démettre  cette 
différence  entre  les  autres  Citoyens  rentrant  dans 
leurs  droits , et  tes  Habitans  des  Communes  dont  ou 
a aliéné  le  patrimoine. 

Ainsi , dans  le  nouveau  mode  préposé  , la  Com- 
mune conserve  tous  ses  droits  : ses  moyens  de  ren- 
trée sont  faciles  ÿ toute  la  peine  et  !a  perte,  s’il  y en 
tombent  sur  le  dernier  propriétaire  du  fief. 

Cette  mesure  n’est-elie  pas  de  toute  justice  ? Si  ce 
dernier  est  lui-même  vendeur , il  porte  la  peine  de 
son  entreprise  sur  la  Commune  ; s’il  en  est  héritier 
on  donataire,  il  répare  les  injustices  de  ses  auteurs. 
S'il  est  acqncrenr,il  a toujours  te  tort  d’avoir  préféré 
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à plus  haut  prix  une  propriété  qui  le  sortoit  de  Fétat 
d’Egalité.  Cette  perte  rentre  dans  celles  des  droits 
seigneuriaux.  Au  reste,  on  lui  conserve  tous  les  re- 
cours et  garanties  de  ses  contrats  , et  on  lui  en  donne 
une  nouvelle  pour  se  faire  restituer  par  le  vendeur 
ou  ses  héritiers, le  prix  du  bien  communal  D’ailleurs, 
«"est  à titre  du  nef  que  le  triage  a été  fait  et  par  suite 
aliène.  G est  qoïic  au  tief  a en  répondre  , sauf  a ce 
dernier  possesseur  à exercer  les  recours  que  la  loi 
lui  accorde. 

Les  collocations  forcées  paroîtroient  devoir  faire 
exception.  Cependant , il  faut  remarquer  que  les 
Jnotifs  s’etendroient  jusqu’aux  droits  seigneuriaux 
éteints  surlesquelsporte  Plijpotlièqoe  des  eréanciers. 
D’ailleurs , ils  ont  les  recours  ci-dessus , d’après  les- 
quels les  pertes  ne  seront  pas  communes  ni  considé- 
rables , et  ils  ont  contr’eux  pour  cette  perte  et  celle 
dans  les  droits  seigneuriaux  , l’aveugle  confiance 
avec  laquelle  en  se  livrant  à des  spéculations  , ils  ex» 
püsoient  leur  fortune , en  fournissant  au  luxe  et  à la 
prodigalité  des  ci-devant  grands.  Certes  , i^intérêt 
de  quelques  créanciers  colloqués  et  parmi  lesquels  se 
trouve  des  usuriers,  des  hommes  payes  trois  fois , ne 
doit  pas  contre-baîancer  l’intérêt  et  la  paix  des  famil- 
les économes  et  pures  qui  se  sont  partagées  de  bonne 
foi  un  terreinacquis  au  prix  des  sueurs  de  leurs  pères, 
ni  l’intérêt  de  ce  père  de  famille,  liii-mêirie,  qui  mé- 
nagé par  ses  soins  son  industrie  et  son  travail , un  pa- 
trimoine à ses  enfans,en  contribuant  par  les  mêmes 
moyens  à la  prospérité  de  l’agriculture  ou  du  com-^ 
rnerce,et  qui  s’est  dans  son  acquisition  ccihbrmé  aux 
loix  lors  en  vigueur. 


L’articleX  confondoit  les  acquéreurs  de  mauvaise  / 

foi , les  acqu&eui  s sans  titre  ou  sans  un  titre  replier 
et  les  acquéreurs  de  bonne-foi  avec  Un  litrel^iUme, 
quand  ils  n’avoient  pas  défriché  de  leurs 

Certes  , il  est  contre  la  justice  que  le  père  de  famille,  . 

qui  veut  acquérir  un  fonds  avec  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies , qui  achète  de  bonne-foi  une  propriété  re- 
connue par  la  loi  et  en  suivant  toutes  les  règles  pres- 
crites par  elle  , soit  confondu  avec  le  complice  d’un 
usurpateur  ou  l’homme  qui  s’est  approprié  sans  titre 
et  sans  droits  un  terrein  qui , quoiqu’abaudonné  en 

apparence  5 il  sait  bien  ne  lui  pas  appartenir* 

En  distinguant  donc  dans  la  nouvelle  rédactioiî. 
chacune  de  ces  classes,  et  terminant  l’article  par  la 
faveur  accordée  au  possesseur  sans  titre  qui  a défri- 
ché de  ses  propres  mains  un  terrein  borné , s’il  est  en 
outre  peu  fortuné, on  croit  avoir  rempli  autant  qu’il 
est  possible  tous  les  devoirs  de  la  justice. 

En  effet , à la  différence  du  possesseur  de  bonne- 
foi , avec  un  titre  régulier , les  possesseurs  de  bonne- 
foi  , sans  titre , ou  avec  un  titre  irrégulier , perdront 

quelquefois  l’objet  de  leurs  travaux  et  de  leurs  éco- 
nomies ; mais  ils  ont  leur  recours , tant  pour  le  prin- 
cipal, que  pour  leurs  améliorations.  Les  premiers 
sont  ainsi  traités , à cause  de  leur  bonne  foi , ils  sont 
censés-  avoir  traité  de  confiance  ; et  sous  ce  rapport , 
ils  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  un  titre 
irrégulier.  Dans  les  suites , il  se  trouvera  que  réelle- 
ment ils  ne  sont  pas  traités  aussi  favorablement  que 
ceux-ci 5 car,  comment  exerceront-ils  leur  droit 
de  recours , étant  sans  titre  ? Mais , s’ils  sont  usur- 
pateurs , et  que  la  Loi  ne  présume  pas , alors  ils  sont  , 


(2.2)  , ^ ^ 

pimis  de  leur  crime  5 s’ils  ont  .acquis  sôiis  écrit , ce 
qui  doit  être  arrivé  -rarement , ils  se  sont  soustraits 
au  joug  des  Loix,  soit  par  intérêts , soit  par  ignoran- 
ce 5 ils  trouvent  leur  punition  dans  la  difficulté  de 
constater  le  prix  déboursé  et  les  améliorations  faites. 
Dans  tous  les  cas  , la  Commune  ne  perd  rien  , et 
cliacun  des  possesseurs^  de  partie  de  son  patrimoine, 
paye  la  responsabilité  de  son  ignorance , ffie  sa  col- 
lusion non  prouvée  avec  des  prévaricateurs , ou  dé 
son  aveugle  confiance.  Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  perd  tous  ses  droits  , et  rien  n’est  plus  juste. 
Jamais  je  crime  ne  doit  profiter  à celui  qui  Fa  com- 
mis ; et  certes,  quelque  moyen  qu’on  prenne , autre 
que  celui-là , il  pourra  arriver  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  retirera  quelque  fruit  de  son  usurpa- 
tion ou,de  sa  complicité  avec  lés  Officiers  prévarica- 
teurs des  Communes. 

Cn  a terminé  l’article  par  une  exception  générale 
en  faveur  de  Fliomme  peu  fortuné  et  industrieux , 
cette  exception  est  conforme  à plusieurs  autres  fai- 
tes 5 en  cas  à peuprès  semblables , par  la  Conven- 
tion. Toutes  ces  exceptions  ont  pour  liase  de  grands 
principes  de  l’ordre  social,  qu’fi  seroit  trop  long  de 
développer  icijet  ils  doivent  êtn  appliqués  toutes  les 
fois  qu’une  cause  favorable  y donne  lieu.  Ici  c’est 
l’industrieuse  activité  qui  reçoit  sa  récompense  5 
i’état  a profité  des  fruits  d’un  travail  de  20  ans,  sans 
lequel  la  commune  elle-même  n’auroit  trouvé  qu’une 
friche  inutile. 

Que  l’on  compare  actuellement  cette  nouvelle 
rédaction  des  art.  IX.  et  X de  la  loi  du  lo  juin  lyqS., 

( vieux  style  ) , et  il  n’est  aucun  homme  impartial  , 


^ 2^3  ^ 

ami  de  la  justice,  qui  ne  lui  accorde  lapréférence  sur 
Pancienne.  Les  Communes  rentrent  dans  tous  leurs 
droits  et  le  Citoyen  paisible  qui  a acquis  sui 

tsloi;  civiles, est  respecté.  Lesfamiilescors^^^^^^ 

le  fruit  de  leurs  travaux,  et  la  peine  principale  poi 
toute  entière  sur  les  propriétaire*  de  ses  teiies  pri 
vilégiées , dont  les  titres  conspiroient  a 1 envahi  s - 
nie^e  toutes  les  autres.  Tout  était  fait  pour  plier 

sous  le  titre  alors  imposant  du  fief.  Tout  en  su  issoi 
le  joug.  Eh  bien  , que  le  fief  répare  ces  antiques 

usurpations. 

ketrésentans, 

En  adoptant  cette  nouvelle  rédaction  des  articles 
IX  et  X de  la  loi  du  lo  juin  lygS  ( vieux  style) , vous 
rendrez  la  justice  due  à la  bonne-foi  d’une  infinitéde 
Citoyens  qui  ont  acquis  des  ci-devant  proprætaires 
de  fiefs , d’après  les  lois  universellement  en  viguenr. 
Vous  éviterez  le  grand  nombre  de  répétitions  et  re- 
cours qui  vont  avoir  lieu  dans  les  familles  evincees. 
Vous  empêcherez  ce  choc  d’intérêts  croisés  qui  va 

lesdiviser,parcetteperte  àlaquellepersonne  nepou- 

voits’attendre , après ^oannéesdetravaü , d Or 
méUoratlonset  de  jouissances , appuyé  dan 

titre  Légitime.  Vous  y maintiendrez  la  paix , 1 hai- 
monie.  Vous  les  attacherez  à la  Révolution  et  aux 

Lois. 
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